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	NOR :
	[…]


Rapport au Premier ministre 
relatif au projet de décret n° [     ] du [     ]
instituant une indemnité compensant les jours de repos travaillés. 
Monsieur le Premier ministre,

En marge de la conférence sur le pouvoir d’achat dont les travaux ont débuté le 8 octobre 2007, il a été décidé un certain nombre de mesures destinées à améliorer le pouvoir d’achat des agents de la fonction publique.
Parmi celles-ci, figure le présent projet instituant une indemnité compensant les jours de repos travaillés, qui permettra aux agents titulaires d’un compte épargne temps de bénéficier, à leur demande, d’un système d’indemnisation des jours de repos non pris au titre de l’année 2007 dans la limite de quatre jours. 
Il est précisé que cette mesure s’appliquera directement au sein de la fonction publique de l’Etat, mais qu’au sein de la fonction publique territoriale, elle nécessitera l’accord de l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou une délibération du conseil d’administration de l’établissement public local. La fonction publique hospitalière n’est pas concernée par cette mesure, étant précisé qu’au cette sein de cette fonction publique, le dispositif envisagé consiste dans le paiement d’une part des heures supplémentaires effectuées.

Cette mesure, qui permet d’améliorer le pouvoir d’achat des agents ayant « travaillé plus », est également de nature à freiner l’alimentation des comptes épargne temps dont l’évolution sera par ailleurs examinée dans le cadre des travaux de la conférence sur le pouvoir d’achat des fonctionnaires et agents publics.
Le tarif du rachat proposé est de : 125€  pour la catégorie A ; 80€ pour la catégorie B ; 65€ pour la catégorie C. Pour l’Etat le coût maximum de la mesure serait de l’ordre de 60 M€.
Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.


